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Regeste

Interdiction d'entrée

Erwägungen

E. 1.1
Sous réserve des exceptions prévues à l'art. 32 LTAF, le Tribunal, en vertu de l'art. 31
LTAF, connaît des recours contre les décisions au sens de l'art. 5 PA, prises par les autorités
mentionnées à l'art. 33 LTAF.

E. 1.2
En particulier, les décisions sur réexamen rendues par le SEM (qui constitue une unité de
l'administration fédérale au sens de l'art. 33 let. d LTAF) en matière d'interdiction d'entrée
sont susceptibles de recours au Tribunal (art. 1 al. 2 LTAF), lequel statue en l'espèce à titre
définitif (cf. art. 83 let. c ch. 1 LTF).

E. 1.3
A moins que la LTAF n'en dispose autrement, la procédure devant le TAF est régie par la
PA (cf. art. 37 LTAF).

E. 1.4
A._______ a qualité pour recourir (cf. art. 48 al. 1 PA). Présenté dans la forme et dans les
délais prescrits par la loi, le recours est recevable (cf. art. 50 et art. 52 PA).

E. 2
Le recourant peut invoquer devant le Tribunal la violation du droit fédéral, y compris
l'excès ou l'abus du pouvoir d'appréciation, la constatation inexacte ou incomplète des faits
pertinents ainsi que l'inopportunité de la décision entreprise, sauf lorsqu'une autorité
cantonale a statué comme autorité de recours (cf. art. 49 PA). L'autorité de recours n'est pas
liée par les motifs invoqués à l'appui du recours (cf. art. 62 al. 4 PA), ni par les considérants
de la décision attaquée (cf. Moser et al., Prozessieren vor dem Bundesverwaltungsgericht,
2013, ch. 3.197). Aussi peut-elle admettre ou rejeter le pourvoi pour d'autres motifs que
ceux invoqués. Dans son arrêt, elle prend en considération l'état de fait existant au moment
où elle statue (cf. ATAF 2014/1 consid. 2).

E. 3
A._______ se plaint à titre préalable d'une violation du droit d'être entendu, dans la mesure
où le SEM, dans son prononcé du 6 mai 2014, suite à sa demande de réexamen, a modifié le
dies a quo pour déterminer l'échéance de la durée de son éloignement de Suisse, sans
l'entendre au préalable à ce sujet. En effet, ainsi que cela ressort des considérants, le SEM a
fait partir le dies a quo non pas depuis la date du prononcé initial, soit depuis le 17



novembre 2000, mais depuis l'année à laquelle est intervenue la dernière condamnation
prononcée à l'encontre de l'intéressé. En conséquence, le SEM a fixé l'échéance au 16
novembre 2017, ce qui correspond à une durée réelle de l'interdiction d'entrée en tenant
compte de la décision initiale, à savoir celle du 17 novembre 2000, de 17 ans d'interdiction
d'entrée.

E. 3.1
En l'état, le Tribunal se limitera à observer que la présente procédure porte sur une demande
de réexamen d'une décision d'interdiction d'entrée entrée en force de chose décidée (celle du
6 mai 2014). Une autorité est tenue de se saisir d'une demande de réexamen lorsque,
notamment, les circonstances se sont notablement modifiées depuis la première décision.
Une procédure de réexamen ne doit pas servir à pallier l'inobservation du délai de recours :
les motifs qui auraient pu être invoqués dans la procédure ordinaire si le délai de recours
avait été respecté, ne peuvent plus être invoqués comme motifs de réexamen (cf. ATF 136
II 177). Dans le contexte d'une telle procédure extraordinaire, il n'est donc pas possible,
dans le cas d'espèce, de remettre en question le dies a quo de l'interdiction d'entrée
prononcée le 6 mai 2014, soit la date du début de l'interdiction d'entrée en question. L'objet
de la présente demande de réexamen peut seulement porter sur un éventuel
raccourcissement de la durée de l'interdiction d'entrée compte tenu de modifications
notables des circonstances, en lien avec d'autres paramètres, tels que les principes de
proportionnalité et d'intérêt public au maintien de la décision incriminée. L'objection
soulevée par l'intéressé n'a donc pas sa place ici mais eût dû être invoquée dans le cadre
d'une procédure de recours ordinaire dirigée à l'encontre de la décision de l'ODM du 6 mai
2014. L'intéressé a certes déposé un recours contre la décision précitée, mais par défaut de
versement de l'avance de frais, son recours n'a pas fait l'objet d'une entrée en matière (cf.
lettre E.c ci-dessus). Aussi, la décision de l'ODM du 6 mai 2014 a acquis un caractère
définitif. Les griefs de l'intéressé relatifs au dies a quo de la décision d'interdiction d'entrée
du 6 mai 2014, notamment celui de la violation de son droit d'être entendu (cf. consid. 3),
sont donc irrecevables dans la présente procédure.

E. 4.1
La procédure administrative distingue les moyens de droit ordinaires et extraordinaires.
Contrairement aux premiers, les seconds sont dirigés contre des décisions entrées en force
de chose (jugée) ou décidée formelle, à savoir contre des décisions qui ne peuvent plus être
contestées par un moyen de droit ordinaire, par exemple du fait que toutes les voies de droit
ordinaires ont été épuisées, que le délai de recours est venu à échéance sans avoir été utilisé,
que le recours a été déclaré irrecevable ou en cas de renonciation à recourir ou de retrait du
recours. La demande de révision (dont l'examen incombe à l'autorité de recours et suppose
que la cause ait fait l'objet d'une décision matérielle sur recours) et la demande de réexamen
ou de reconsidération (dont l'examen incombe à l'autorité inférieure) relèvent de la
procédure extraordinaire (à ce sujet, cf. par exemple THIERRY TANQUEREL, Manuel de
droit administratif, 2011, n° 1287ss et n° 1414ss et Kölz et al., Verwaltungsverfahren und
Verwaltungsrechtspflege des Bundes, 3e édition, 2013, n° 710 ; sur la distinction entre la
révision et le réexamen lorsque la cause a fait l'objet d'une décision matérielle sur recours,
cf. notamment l'arrêt du Tribunal administratif fédéral C-5867/2009 du 15 avril 2011
consid. 2 et les références citées).

E. 4.2



La demande de réexamen - définie comme étant une requête non soumise à des exigences
de délai ou de forme, adressée à une autorité administrative en vue de la reconsidération
d'une décision qu'elle a rendue et qui est entrée en force - n'est pas expressément prévue par
la PA. La jurisprudence et la doctrine l'ont cependant déduite de l'art. 66 PA, qui prévoit le
droit de demander la révision des décisions, et des art. 8 et 29 al. 2 Cst.. Dans la mesure où
la demande de réexamen est un moyen de droit extraordinaire, l'autorité administrative n'est
tenue de s'en saisir qu'à certaines conditions, ce qui est notamment le cas, selon la
jurisprudence et la doctrine, lorsque le requérant invoque l'un des motifs de révision prévus
par l'art. 66 PA (à savoir notamment des faits importants, respectivement des moyens de
preuve importants, qu'il ne connaissait pas lors de la première décision ou dont il ne pouvait
se prévaloir ou n'avait pas de raison de se prévaloir à l'époque) ou lorsque les circonstances
se sont modifiées dans une mesure notable depuis que la première décision a été rendue (cf.
ATF 136 II 177 consid. 2.1, ATF 127 I 133 consid. 6 et la jurisprudence citée; ATAF
2010/5 consid. 2.1.1 et les références citées, cf. également Tanquerel, op.cit., n° 1421ss et
Kölz et al., op.cit., n° 717). Selon la pratique en vigueur en matière de révision, applicable
par analogie à l'institution du réexamen, les faits nouveaux ne peuvent entraîner la révision
ou le réexamen d'une décision entrée en force que s'ils sont pertinents et suffisamment
importants pour conduire à une nouvelle appréciation de la situation (cf. ATF 136 II 177
consid. 2.2.1 et ATF 131 II 329 consid. 3.2).

E. 4.3
La procédure extraordinaire (de révision ou de réexamen) ne saurait servir de prétexte pour
remettre continuellement en question des décisions entrées en force, ni surtout à éluder les
dispositions légales sur les délais de recours (cf. notamment ATF 136 II 177 consid 2.1 et
l'arrêt du Tribunal fédéral 2C_125/2014 du 12 février 2014 consid. 3.1). Elle ne saurait non
plus viser à supprimer une erreur de droit, à bénéficier d'une nouvelle interprétation ou
d'une nouvelle pratique ou encore à obtenir une nouvelle appréciation de faits qui étaient
déjà connus en procédure ordinaire. Le droit des étrangers n'échappe pas à cette règle (cf.
arrêt du Tribunal fédéral 2C_1007/2011 du 12 mars 2012 consid. 4.2 et jurisprudence citée).

E. 4.4
S'agissant du droit dans le temps, il sied de préciser que les demandes de réexamen
déposées après l'entrée en vigueur de la LEtr, le 1er janvier 2008, sont régies par le nouveau
droit (cf. arrêt du TAF C-6737/2011 du 23 janvier 2013 consid. 3), quand bien même la
décision initiale dont le réexamen est demandé a été rendue sous l'empire de l'ancienne
législation.

E. 5.1
Dans le cas particulier, l'instance inférieure n'est pas entrée en matière sur la nouvelle
demande de réexamen du recourant, estimant que les arguments avancés à l'appui de la
demande de reconsidération n'avaient aucun caractère nouveau. Le pouvoir d'examen du
Tribunal est donc limité à cette seule question, à savoir déterminer si c'est à tort ou à raison
que le SEM n'est pas entré en matière sur la requête déposée le 15 mai 2015.

E. 5.2
A l'appui de la demande de reconsidération introduite le 15 mai 2015, il a été fait valoir que
la fille de A._______, ressortissante slovaque née le 19 août 2002, souffre d'un handicap
important, nécessitant une assistance personnelle constante, assurée en l'espèce par la mère
de l'enfant. Or si, jusqu'à présent, des rencontres étaient possibles sur sol serbe entre



A._______, son épouse (le mariage a eu lieu le 5 mai 2013) et leur fille, celles-ci ne le
seraient dorénavant plus.

E. 5.2.1
Dans sa décision du 20 juillet 2015, le SEM a retenu en substance que l'intéressé n'avait pas
fait valoir de faits nouveaux importants, susceptibles de permettre de considérer que sa
situation générale s'était modifiée dans une mesure notable depuis le prononcé de la
décision de réexamen du 6 mai 2014. En effet, l'intéressé se référait principalement dans sa
demande de réexamen aux arguments présentés dans sa précédente demande de réexamen,
en rappelant notamment que cela devenait difficile pour son épouse de s'occuper seule de
leur fille handicapée et que son passé de criminel remontait à quinze ans.

E. 5.2.2
Force est cependant de constater, à la lecture de la décision rendue par le SEM le 6 mai
2014, que celle-ci ne fait aucunement référence à la situation familiale de l'intéressé et que
seul a été pris en considération l'écoulement du temps. Ni dans les faits, ni dans les
considérants en droit le SEM n'a en effet tenu compte de l'épouse de l'intéressé, de
nationalité slovaque, ou encore de leur fille, souffrant d'un lourd handicap. Il n'a d'ailleurs
pas davantage été fait allusion à ces éléments dans la demande de reconsidération à la base
de la décision rendue le 6 mai 2014.

E. 5.2.3
Aussi, c'est à tort que le SEM n'est pas entré en matière sur la nouvelle requête, introduite le
15 mai 2015. Il lui appartenait en effet de se déterminer formellement sur les nouveaux faits
(à savoir la perte de la possibilité de rencontres sur sol serbe entre le recourant et sa famille
[cf. ci-avant consid. 5.2 in fine]), la proportionnalité de la mesure d'éloignement dont
l'échéance est fixée au 16 novembre 2017, en tenant compte, d'une part, de l'intérêt public
au maintien de cette mesure jusqu'à son échéance et, d'autre part, de l'intérêt privé de
l'intéressé à pouvoir développer sa vie de famille au sens de l'art. 8 CEDH. De même, il
appartenait au SEM, s'il avait maintenu l'échéance fixée dans la décision du 6 mai 2014, de
procéder à une analyse similaire des intérêts en jeu, en tant qu'elle portait sur l'inscription au
SIS II de l'intéressé. En refusant d'entrer en matière sur la nouvelle demande de
reconsidération de l'intéressé, le SEM a procédé à une violation du droit.

E. 5.3
Au regard de ce qui précède, le recours est admis et la décision du SEM du 20 juillet 2015
est annulée.

E. 5.4
Le SEM est invité à entrer en matière sur la demande de réexamen de l'intéressé dans le
sens des considérants.

E. 6.1
Bien qu'elle succombe, l'autorité intimée n'a pas à supporter de frais de procédure (art. 63 al.
2 PA).

E. 6.2
Obtenant gain de cause, le recourant n'a pas à supporter de frais de procédure (art. 63 al. 1 a
contrario et al. 3 PA). L'avance de 900 francs versée le 5 novembre 2015 lui sera restituée.



S'agissant de l'éventuelle allocation de dépens, le Tribunal constate que le recourant, qui
n'est pas représenté par un mandataire professionnel, ne peut pas revendiquer le
remboursement de frais au sens de l'art. 64 al. 1 PA, en relation avec les art. 8 à 11 du
règlement du 21 février 2008 concernant les frais, dépens et indemnités fixés par le Tribunal
administratif fédéral (FITAF, RS 173.320.2). Il n'a en outre pas démontré que la présente
procédure lui a causé des frais relativement élevés au sens de l'art. 64 al. 1 PA, en relation
avec l'art. 7 al. 4 FITAF. Il n'est en conséquence pas alloué de dépens. (dispositif page
suivante)

Export aus OpenCaseLaw (CC0). Verbindlich ist allein der vom erlassenden Gericht veröffentlichte
Originaltext. Quellen-URL siehe oben.


